PETITION 


rA  U ASSEMBLÉE 


NATIONALE. 


T à à Nation  a déjà , par  P organe  de  Tes 
Repréfentans , fait  difparojtre  toutes  les  tra- 
ces du  gouvernement  féodal. 

Elle  avoit  vu  dans  les  retraits  un  des  effets 
de  ce  régime  deftructeur  de  toute  liberté,  8c 
toutes  les  efpeces  de  retrait  ont  été  effacées  de 
notre  code. 

Le  réméré  eft,  linon  un  véritable  retrait, 
au  moins  l’équivalent  : on  pourroit  l’appeler 
un  retrait  conventionnel  & temporaire. 

Il  donne  lieu  dans  certains  départemens  , 
entr’autres  dans  tous  ceux  qui  ont  été  formés 
du  territoire  de  la  Normandie , à des  abus  fans 
nombre,  à une  efpece  d’agiotage  qui  port® 
coup  au  commerce  des  propriétés. 
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Il  eft  temps  que  la  Convention  nationale 
ouvre  les  yeux  fur  cernai,  & le  faiïe  difpa- 
roître  delà  terre  delà  liberté. 

Voici  ce  qui  fe  pratique  à ce  fujet. 

Un  particulier  vend  une  propriété  foncière 
avec  réferve  de  la  faculté  de  réméré  qu’il 
pourra  exercer  dans  un  an,  dix-huit  mois, 
plus  ou  moins. 

Le  particulier  qui  acheté  & qui  fe  défaifît 
d une  fomme  qu’il  eût  pu  employer  à une 
autre  acquifition  , ou  à exercer  différemment 
fon  induftrie , fe  détermine  à cette  acquifition  , 
parce  que,  inftruit  des  facultés  de  fon  ven- 
deur , il  eft  autorifé  à penfer  qu’il  n’exercera 
pas  la  faculté  de  réméré  dans  le  temps  con- 
venu. 

ïi  fe  trompe  dans  fes  calculs  , s’il  a affaire 
a un  vendeur  proceffif , ou  de  mauvaife  foi. 

Ce  vendeur  voyant  approcher  le  terme  de 
la  faculté  de  réméré,  va  trouver  une  tierce 
perfonne , 6c  lui  vend  fon  droit  de  réméré  ; 
il  le  vend  à vil  prix , 6c  par-là  il  nuit  à fes 
propres  intérêts,  aux  intérêts  du  premier  ac- 
quéreur ; 6c  le  fécond  acquéreur  ne  fe  prête  à 
donner  une  fomme  quelconque  de  cette  fa- 
culté de  réméré , que  parce  qu’il  perçoit  des 
intérêts  ufuraires* 
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Il  arrive  fouvent  aufli  que  dans  le  même 
jour  le  vendeur  cède  à plufxeurs  particuliers 
ia  faculté  de  réméré  qu’il  s’eO:  réfervée,  8c 
commet  par-là  une  efp-ecede  Hélionnat  que  ia 
coutume  de  Normandie  ne  punit  pas  : on  fe 
contente  d’entendre  les  différèns  acquéreurs 
fe  débattre  dans  les  tribunaux  fur  la  priorité 
d’acquifition  de  ia  faculté  de  réméré. 

Il  arrive  auffi  que  le  vendeur  cède  à un 
particulier  fa  faculté  de  réméré  > fur  una&e 
fous  fignature  privée , & à un  autre  par  aéte 
pardevant  notaire. 

Quelquefois  les  différens  acquéreurs  de 
cette  faculté  fe  livrent  à des  fa Hitïca lions  de 
date  pour  fe  procurer  une  priorité  qui  leur 
a Hure  le  droit  d*exercer  la  faculté  de  réméré» 
De  cet  agiotage  * de  cet  abus  de  la  vente 
avec  faculté  de  réméré  , il  réfulte  une  foule 
d’inconvéniens  qui  nuifent  aux  mœurs  8c  au 
commerce  des  propriétés  foncières  , 8c  par 
conséquent  à la  nation  qui  perd  beaucoup 
quand  l’échange  des  propriétés  n’eft  pas  fa- 
vorifée  enfin  ia  liberté  eii  génée  par  les  en- 
traves de  la  crainte  de  ne  pouvoir  faire  pro- 
duire à fon  contrat  feffet  qu’on  s*èn  étoit 
promis  ,6c  fans,  i’efpoir  duquel  on  ne  fe  ferait 
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pas  déterminé  à fe  défailli*  de  la  Tomme  flk 
pulée  pour  prix  de  la  vente» 

Il  y a dans  les  départemens , compofés  de 
l’ancien  territoire  de  la  Normandie  , une 
foulé  de  procès  créés  par  cet  agiotage. 

Il  eft  digne  de  la  fageffe  de  la  Convention 
nationale  de  l’extirper  , & il  n’ÿ  a qu’un 
moyen  pour  y parvenir.  Il  faut  lai  (Ter  fub- 
fiRer  la  vente  à faculté  de  réméré  : c’eil  une 
maniéré  d’acquérir  qui  n’a  rien  de  contraire 
a,ux  principes  d’un  gouvernement  libre. 

Mais  il  faudrcit  décréter  une  loi  qui 
déclarât  milles  & de  nui  effet  toutes  les  re- 
ventes de  la  faculté  de  réméré  que  le  vendeur 
fe  fer  oit  réfervée  par  fon  contrat,  à ia  charge 
par  le  premier  acquéreur  de  rembourfer  à 
l’acquéreur  fecondaire  de  la  raculté  de  ré- 
méré, ce  qu’il  au  voit  paye  légitimement» 
Par-là  on  obtiendrait  d’heureux  effets. 

1°.  Le  premier  acquéreur  ne  feroit  pas 
trompé  dans  ion  attente  y il  feroit  fur  de  con- 
fer  ver  la  propriété  qu’il  auroit  acquife. 

2°.  Il  ne  fe  trouveroit  plus  d’acquéreur  de 
îa  faculté  de  réméré  i car  un  tel  acqueieur 
n’auroit  jamais  la  certitude  de  pouvoir  i exer- 
cer i ii  n’en  auroit  même  pas  raisonnablement 
Pefpôir» 
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3°.  Ce  nouveau  genre  d’agiotage  difpa-* 
raîtroit. 

40.  L’échange  des  propriétés  foncières  , dé- 
gagé de  ces  entraves  , deviendroit  plus  fré- 
quent , en  devenant  plus  libre  & plus  fur  , 
& la  nation  y gagn  croit  considérablement. 

Cette  mefure  n’a  rien  d’immoral,  rien  d’in- 
jufle  ; l’acquéreur  de  la  faculté  de  réméré 
n’auroit  point  à fe  plaindre  : car  recevant  Tjfe 
prix  fl i pu  le  pour  la  faculté  de  réméré,  il  ne 
perdroit  rien. 

Mais  pour  que  cette  loi  produisît  tous  les 
heureux  effets  dont  elle  efl  fufceptibie , il  fau- 
droit  qu’elle  happât  fur  toutes  les  efpeces  de 
ventes,  tant  fur  celles  faites  jufcju’a  préfent, 
& qui  ont  entraîné  des  conteflations  qui  font 
encore  indécifes , que  fur  celles  qui' feront 
faites  â l’avenir. 

G’eft  en  quelque  forte  donner  à la -loi  un 
effet  rétrpaâif  ; mais  cet  effet  efl  néceffaire; 
c’eft  par  le  principe  de  cette  néceflité  que 
la  nation  , en  fupprimant  les  retraits  , a 
anéanti  toutes  les  conteflations  relatives  aux 
retraits,  8c  n’en  a permis  le  jugement  que  pour 
les  dépens. 

La  nation  en  a fait  autant  pour  les  droits 
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féodaux  Sc  ceux  qui  gên oient  l’exercice  de 
la  liberté, 

La  raifon  ed  la  même  ici. 

Et  l’on  ne  peut  pas  dire  qu’en  éteignant 
toutes  les  cônteflations  qui  exigent  au  fujet 
de  revente  de  faculté  de  réméré , cet  effet 
rétroaffif  nécefTaire  donné  à la  loi  puiffe  nuire 
aux  acquéreurs  fecondaires  ; car  l’acquéreur 
premier  de  la  propriété  , à la  charge  de  ré- 
méré , feroit  également  tenu  de  rembourfer 
le  prix  ftipulé  par  le  contrat  de  vente  ou  de 
revente  de  cette  faculté. 

Ainfi  la  loi  démandée  produira  les  plus 
heureux  effets  9 & ne  portera  préjudice  aux 
intérêts  de  perfonne , puifque  le  premier  ac- 
quéreur confervera  une  propriété  fur  laquelle 
il  a dû  compter , & l’acquéreur  de  la  faculté 
de  réméré  fera  rembourfé  du  prix  de  fon  ac- 
quifition. 

Sous  tous  les  rapports  cette  loi  eû  donc 
digne  de  la  fageffe  & des  principes  de  la 
Convention  nationale. 

Voici  en  quels  termes  pourrait  être  rédigée 
cette  loi  nouvelle. 

« La  convention  nationale  confidérant  qu’il 
importe  au  commerce  Sc  à 1* intérêt  focial 
que  l’échange  des  propriétés  ne  foit  gênée 
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par  aucune  entrave,  décrété  ce  qui  fuit 

Article  ICï. 

» Toutes  ventes  ou  reventes  de  la  faculté  de 
réméré  réfervée  par  le  vendeur  d’une  propriété 
foncière , font  abolies. 

Article  IL 


» Toutes  ventes  ou  reventes  de  ladite  faculté 
de  réméré  qui  ont  été  faites  , & qui  ont  donné 
3ieu  à des  go n réflations  actuellement  indécifes* 
font  déclarées  milles  , les  conteflations  de- 
meurent éteintes,  & il  ne  pourra  y être  fait 
droit  que  relativement  aux  dépens. 


Article  I I I. 


» L’acquéreur  premier  qui  ne  voudra  pas 
confentirà  l’exécution  du  contrat  de  vente  ou 
revente  de  la  faculté  de  réméré  f fera  tenu  de 
rambourfer  à l’acquérenr  de  cette  faculté  le 
prix  porté  par  ledit  contrat  de  vente  ou  re- 
vente avec  intérêts,  s’ils  ont  été  flipulés. 


Article  I V. 

» Dans  le  cas  où  l’acquéreur  premier  trou  ve- 
rnit le  prix  au-deflus  de  la  valeur  de  la  faculté 
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de  réméré , il  aura  le  droit  de  le  faire  eilimer 
par  experts  , à la  charge  par  lui  de  payer 
leur  expertife  , fi  elle  eft  conforme  ou  fu- 
périeure  au  prix  ftipule  dans  le  contrat  de 
vente  ou  revente  de  ladite  faculté  de  réméré, 
lefquels  frais  feront  à la  charge  de  l’acqué- 
reur de  la  faculté  de  réméré,  fi  Pefhmation 
eft  inférieure  au  prix  ftipulé  par  ledit  con- 
trat 25» 
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De  rimprimerie  de  Pemontiixe,  rue  Clmsiîne» 


